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      Proclame solennellement que les peuples de la Terre ont un droit sacré à la paix 
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      Tous les Congolais ont droit à la paix et à la sécurité, tant sur le plan national qu’international 
      ». (Constitution de la RD Congo du 18 février 2006, révisée par la loi n.11/002 du 20 janvier 2011, art. 52 alinéa premier).
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      Protéger la Nation, c’est […] travailler à bâtir un Congo plus beau qu’avant […] c’est travailler à ramener la paix dans le pays […] c’est défendre et promouvoir les droits, la dignité et le bien-être de tous les Congolais […] c’est valoriser nos ressources naturelles […] c’est consolider la démocratie par l’organisation des élections libres crédibles et transparentes. […] c’est respecter la Loi fondamentale qui est le socle de la Nation »
      . (CENCO, 
      Protégeons notre Nation. Pour un processus électoral apaisé et porteur d’un avenir meilleur 
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      Message de la 51
      ème
       Assemblée Plénière des Évêques membres de la Conférence Episcopale Nationale du Congo (CENCO)
      , 27 juin 2014, nn. 2-7).
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    Préface

    Le livre de l’Abbé Etienne Tshibang Mulaj transmet à son lecteur une réflexion approfondie et organique sur la complexe réalité de la recherche de la Paix en RD Congo. Il s’agit des fruits d’une étude qui se veut essentiellement juridique (c’est-à-dire d’une thèse en droit), mais l’articulation dynamique déployée par l’auteur pour traiter un sujet aussi délicat que prégnant et les éléments assortis convoqués au débat ne laissent indifférent aucun lecteur intéressé par la question de la recherche de la Paix en général, et en RD Congo en particulier.

    Pour permettre à cette étude de ne pas se fourvoyer dans les mirages illuminés ou nébuleux d’une réflexion exclusivement théorique, l’auteur a jugé opportun de faire introduire son lecteur dans le sujet à partir d’une prise de connaissance du « terrain ». C’est un devoir dicté par l’économie intellectuelle et pratique de la question elle-même que de reconnaître qu’une meilleure appréhension synchronique de la complexité de l’actualité de la RD Congo en matière de paix ne saurait faire fi d’une relecture diachronique de l’histoire politico-institutionnelle de ce riche pays africain de la région des Grands Lacs, qui est passé successivement de l’époque de la royauté à celle de l’État indépendant, et qui a connu les méandres de l’époque de la colonisation avant de devenir, dans « les douleurs de l’enfantement », une République souveraine encore en quête de stabilité.

    Par ailleurs, sous les couleurs vivantes d’une analyse techniquement articulée, se décline dans ce texte un examen pluridimensionnel et pertinent aussi bien des fondements théoriques que de l’efficience pratique de l’action de la Communauté internationale (l’auteur préfère le terme « action » à celui d’intervention), avec un accent particulier sur l’étude de la résolution 2098 adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies (CSNU) le 23 mars 2013.

    En outre, il n’est pas non plus difficile d’entrevoir dans le présent livre l’indication explicite du fait qu’en tant qu’experte en humanité et en conformité à sa mission fondamentale de partager les joies et les douleurs des peuples et des nations, l’Église catholique s’est efficacement illustrée, de droit et de fait, comme l’un des importants protagonistes dans la recherche de la Paix en RD Congo. À ce titre, le rôle actif de la CENCO a été mis en relief et salué.

    Mais au terme du déploiement qualitatif et de la réflexion critique qui ont guidé son étude, l’auteur n’a pas manqué de rappeler que la Communauté internationale et l’Église catholique ne sauraient être les seuls protagonistes d’une effective recherche de la Paix au Congo. En revanche, sur les cordes vibrantes d’une parénèse qui puise sa sève vivifiante de la « délicate situation du terrain » et qui, scientifiquement parlant, n’ampute rien à la minutie de l’analyse du juriste, il en appelle en termes incisifs et décisifs de nécessité efficiente mais aussi de responsabilité (morale et patriotique) à l’engagement actif et déterminé de toutes les forces vives du Peuple congolais. Parmi les nombreuses raisons qui peuvent et doivent susciter à la lecture des lignes qui suivent s’inscrit donc également, à juste enseigne, la pointe finale de l’analyse, dans laquelle l’auteur égrène une série de « résolutions » existentiellement concrètes et contextuelles (ici nous équivoquons ponctuellement sur le sens du mot résolution au-delà de son usage en droit international), pour une effectivité de la recherche de la Paix au Congo.

    
      Prof. Emile KOUVEGLO 
Université Pontificale du Latran
    

    Introduction générale

    1. Justification du choix et intérêt du sujet 

    
      La RD Congo est un enjeu international et géostratégique en raison de ses atouts et de ses faiblesses. D’abord, elle est l’unique État en Afrique qui partage sa frontière avec neuf autres. Ensuite, elle est membre d’un bon nombre d’organisations internationales et régionales, et elle dispose de 51% de citoyens de confession religieuse catholique selon les données fournies par la Conférence Épiscopale Nationale du Congo (CENCO). Enfin, elle regorge d’énormes ressources naturelles souvent sujettes à des convoitises de tout genre.
    

    
      Et pourtant, elle est plongée dans une instabilité et dans un cycle des conflits depuis les années nonante. La situation a tendance à perdurer. De ce fait, cette instabilité constitue une menace à son existence comme État-Nation, et à la paix et la sécurité internationales. Les conséquences pourraient aller au-delà de son territoire national. Les causes sont multiples et multiformes, endogènes et exogènes, historiques et présentes. Nous estimons que la situation est complexe au regard des contours, des protagonistes et de la nature de l’instabilité.
    

    
      Pour ce faire, nous nous intéressons à deux institutions internationales sensibles au thème de la paix : l’ONU et l’Église catholique. Les deux ont un certain nombre d’éléments en commun. En effet, elles n’ont pas d’armée (propre), pas de territoire et pas d’ordonnancement juridique territorial. Dans ce travail, par Église catholique, nous entendons celle latine régie aux termes du canon premier du Code de droit canonique de 1983.
    

    
      Par ailleurs, à travers sa Charte, les Nations Unies sont chargées de la responsabilité de la défense collective. La paix et la sécurité internationales constituent les objectifs ultimes de son action par l’entremise du Conseil de sécurité. Le principe de légalité est l’élément cardinal de l’action onusienne, car il est fondé sur les chapitres VI et VII. Ainsi, l’instabilité de la RD Congo la concerne de par sa vocation. De plus, le pays hôte est l’un des États Membres devant bénéficier du soutien pour une paix durable.
    

    
      En outre, l’Église catholique dispose d’une triple responsabilité : morale et prophétique, juridique et historique. La responsabilité morale et prophétique consiste en trois actes : dénoncer les obstacles à la paix, annoncer les valeurs et les principes qui favorisent la construction d’une paix durable et proposer les voies et moyens y afférents. À travers le Saint-Siège, sujet de droit international disposant des droits de légation active et passive, la responsabilité juridique concerne l’application des accords et d’autres instruments juridiques internationaux. L’Église est partenaire, actrice et redevable à travers ses divers services. C’est à ce titre que le Saint-Siège est Membre Observateur qualifié aux Nations Unies. Il accrédite et fait accréditer les représentations diplomatiques ; et ratifie les conventions et les traités avec les États-Nations. Ainsi, en raison de ses responsabilités morale, prophétique et juridique, l’Église catholique ne saurait rester indifférente face à la situation de crise permanente en RD Congo. En plus, le Saint-Siège entretient des rapports diplomatiques avec cet État. La responsabilité de l’Église catholique est historique, car elle est l’institution la plus ancienne de l’histoire de l’humanité encore en activité avec plus de deux mille ans d’expérience et de services en faveur du genre humain. Concrètement, alors que l’ONU entretient des rapports diplomatiques avec la RD Congo depuis 1960 (58 ans), l’Église catholique a plus d’un siècle de contact avec la réalité congolaise.
    

    
      Ainsi, nous traitons de la paix en RD Congo en rapport avec les Nations Unies et l’Église catholique. Cela consistera à cerner, d’une part, les actions accomplies par l’ONU à travers les différentes Opérations de Maintien de la Paix (OMP) et, d’autre part, celles de l’Église catholique.
    

    
      Cette étude est d’un intérêt scientifique indéniable selon qu’il s’agit de l’ONU ou de l’Église catholique. Par rapport à l’ONU, nous épinglons trois éléments :
    

    
      - comprendre comment elle répond à ses obligations définies dans sa Charte ;
    

    
      - découvrir en quoi la RD Congo est un laboratoire de l’expérience onusienne en matière de maintien de la paix à travers les OMP effectuées dans ce pays.
    

    
      - se rendre compte des difficultés inhérentes à la recherche de la paix en raison des interférences politiques, diplomatiques et économiques. 
    

    
      Par rapport à l’Église catholique, nous retenons deux éléments :
    

    
      - découvrir la dynamique de l’action sociale de l’Église universelle et locale ;
    

    
      - se rendre compte du rôle incontournable de la CENCO dans la construction de la paix en RD Congo. Son analyse de la situation, ses prises de position et ses propositions incisives pourraient servir à une meilleure compréhension du cas congolais, et inciter à revoir les perceptions et les approches classiques sur cette situation.
    

    2. Hypothèse

    
      La RD Congo a besoin et a droit à une paix durable encrée dans les principes de justice, de réconciliation et d’amour. En raison de la complexité du cas congolais, nous assistons à une situation de paix précaire. Nous estimons qu’une paix durable ne saurait être obtenue ni par les armes ni par les intrigues ni par l’exclusion de certains partenaires ni par le déni de justice ou des droits des victimes. Par contre elle consiste dans une approche proactive dont la construction et l’appropriation doivent demeurer les maîtres-mots. Nous formulons l’hypothèse de ces recherches de la manière suivante : l’ONU et l’Église catholique sont les actrices majeures de l’accompagnement dans la construction de la paix en RD Congo. Cela se fera, d’une part, en privilégiant l’approche ‘‘plurinominale’’ de l’action de l’ONU et, d’autre part, en finalisant le statut juridique spécifique de l’Église catholique au Congo. Par un comportement responsable et conséquent, la Nation-État de la RD Congo doit s’approprier les efforts des uns et des autres en matière de la Paix.
    

    3. Méthodologie

    
      Au cours de ce travail, notre démarche s’appuie sur un support méthodologique juridique. Ce dernier est compris dans une triple dimension : historico-herméneutique, exégétique et micro-comparative.
    

    
      L’approche historico-herméneutique aidera d’abord, à saisir l’intelligence historique du statut juridique de la RD Congo. Le point central de cette démarche consiste en une analyse rigoureuse des faits ; l’objectif est de dégager la dynamique formatrice du statut juridique de l’
      État-Nation RD Congo
      . En effet, la saisie et la maîtrise de la dynamique à la base du processus du statut juridique d’un État permettent de comprendre sa situation actuelle. Ensuite, la même approche nous permettra d’appréhender la dynamique de l’action des Nations Unies en RD Congo dans son rôle de maintien de la paix et de la sécurité internationales. De cette manière, nous pouvons relever les acquis et les limites et envisager les perspectives. Enfin, cette approche aidera à mettre en lumière l’apport de l’Église catholique à la construction de la paix dans ladite Nation. La démarche s’inscrit dans une vision globale et intégrée.
    

    
      Par ailleurs, à partir des sources documentaires onusiennes, de l’Église catholique et de la RD Congo, l’approche exégétique fournira un éclairage sur le vrai sens des termes, des mots, des expressions et de la 
      praxis
       des institutions 
      ad hoc
      .
       
      L’avantage de cette saisie est qu’elle facilite l’évaluation de la qualification de la situation en RD Congo. Par rapport aux Nations Unies, les matériaux d’analyse seront sa Charte, les résolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, et les rapports du Secrétaire général et des autres organismes connexes. Concernant l’Église catholique, nous nous servirons de sa normative universelle (le code de droit canonique), des sources conciliaires et pontificales, et des actes des Églises particulières et de la CENCO. Par rapport à la RD Congo, nous pensons que sa normative interne en vigueur et celle caduque constituent des précieux matériaux pour nos recherches, notamment ses dispositions constitutionnelles, législatives et administratives.
    

    
      L’approche micro-comparative s’effectuera à l’intérieur des chapitres. En effet, il nous paraît judicieux d’avoir opté pour cette approche, car nous aurons la possibilité de saisir les différentes dynamiques au sein d’une même thématique et d’épingler les éléments discontinus et continus de l’apport des Nations Unies et de l’Église catholique. Le point saillant de cette micro-comparaison consistera à analyser, d’une part, deux résolutions de deux Missions différentes et de deux époques différentes et, d’autre part, quatre Actes de la CENCO, selon les différentes périodes relatives à la crise en RD Congo.
    

    4. Technique de recherche

    
      Les moyens, les procédés et les instruments seront essentiellement obtenus sur la base de la technique documentaire, d’observation directe ou indirecte et d’expériences personnelles des événements vécus en tant que Congolais et prêtre diocésain de l’un des diocèses de la RD Congo. Toutefois, nous n’épargnerons aucun moyen, aucun procédé et aucun instrument dans nos recherches. Nous optons pour une technique de recherche ouverte et dictée par les exigences de la complexité de la situation en présence. Pour ce faire, les sources civiles, canoniques, les ouvrages, les revues, les dictionnaires, les encyclopédies et la sitographie constitueront également des matériaux de recherche.
    

    5. Délimitation du Sujet

    
      Nous abordons le sujet de manière circonscrite afin d’éviter la dispersion. Pour ce faire, la démarche est double. La première concerne l’un des actes du Conseil de sécurité ; la seconde est relative aux actions de la CENCO. La période qui nous intéresse est celle qui va du 28 février 2013 au 28 février 2014 ; elle correspond au mandat renouvelé de la MONUSCO par le Conseil de sécurité à travers la résolution 2098 (2013).
    

    
      Toutefois, il serait hasardeux d’avoir une approche close. En effet, la situation de crise en RD Congo est complexe et changeante. Ainsi, les aspects antérieurs et postérieurs à cette période de recherche seront utiles pour nous au cas où leur incidence serait déterminante pour la meilleure compréhension du thème.
    

    6. Division du travail

    
      Nos recherches tournent autour d’un thème précis : 
      l’ONU et l’Église catholique dans la recherche de la paix en République Démocratique du Congo
      . La démarche est double. La première partie concerne l’insertion de la RD Congo dans la Communauté internationale. Elle s’articule autour de deux chapitres. Le premier voudrait répondre à la question de savoir comment s’est formé le statut juridique de la RD Congo au fil du temps. En fait, il sera question de saisir son intelligence dans sa dimension historico-juridique. Cette approche nous aidera à comprendre les aspects juridiques et historiques de la situation de ce pays. Le second chapitre analysera les actions de la Communauté internationale en matière de paix en RD Congo au regard de l’instabilité chronique de cet État. Nous voudrions répondre à la question suivante : quelle est son attitude face à l’instabilité récurrente au Congo Kinshasa.
    

    
      Dans la seconde partie, nous voulons connaître de quelle manière l’ONU et l’Église catholique contribuent à la construction de la paix. Cette partie est constituée de deux chapitres ; le premier est intitulé : de la résolution 2098 (2013) du Conseil de sécurité de l’ONU ; le second est formulé de la manière suivante : l’apport de l’Église catholique à la construction de la paix en République Démocratique du Congo. Cette partie se propose d’analyser les faits et les actes de ces deux institutions. Ainsi, nous analyserons la résolution 2098 (2013) et le Message du 05 décembre 2012 de l’Épiscopat de la RD Congo. C’est à partir de cette partie que nous saurons le degré de l’efficience de l’apport de ces deux institutions.
    

    Première partie. La République Démocratique du Congo et son insertion dans la Communauté internationale

     

    
      Les communautés politiques naissent, évoluent, fusionnent, se disloquent et peuvent disparaître. Elles respirent et se règlent sur la base d’un ordonnancement juridique soit imposé, soit proposé ou encore qu’elles se donnent. Ledit ordonnancement les fait exister comme sujets et partenaires ; leur permet d’administrer et de s’administrer à travers les institutions 
      ad hoc
      . Dans ce sens, elles peuvent exprimer une volonté et établir des rapports avec les autres.
    

    
      En outre, toutes les communautés politiques n’obéissent pas au même 
      iter
       de formation et au même mode d’insertion au sein de la Communauté internationale. La RD Congo est l’une des entités politiques souveraines au sein de cette dernière. Dans ce sens, 
      mutatis mutandis
      , elle n’échappe pas à cette vérité relative à la formation et aux conditions d’une stabilité durable. Nous estimons que son 
      iter
       de formation est tributaire de deux réalités : externe (la donne internationale) et interne (la donne congolaise). Ces dernières constituent les deux faces d’une même entité politique, la RD Congo.
    

    
      Par ailleurs, la consistance et la fiabilité des ressources dont dispose un État sont déterminantes pour sa stabilité. Il s’agit des ressources humaines et citoyennes, économiques et financières, sécuritaires et dissuasives, technico-technologiques, juridiques et politiques, géostratégiques et diplomatiques. Cependant, elles doivent être une convergence entre la potentialité et l’effectivité. Nous ne percevons pas l’effectivité seulement comme une disponibilité vérifiable, mais aussi comme une disponibilité pratique et rentable au niveau quantitatif et qualitatif. La rentabilité que nous proposons ne s’absorbe pas dans le jeu de comptabilité, mais elle est le reflet de l’impact social du binôme ‘‘potentialité-effectivité pratique’’ des ressources. C’est à cette condition qu’une communauté politique peut survivre et prétendre à la souveraineté réelle et effective.
    

    La première partie de nos recherches analyse l’insertion de la RD Congo au sein de la Communauté internationale. Pour ce faire, la première démarche consiste à élucider son statut juridique. Il sera question de savoir comment il s’est formé au fil du temps. La seconde analyse les actions de la Communauté internationale en matière de paix dans ce même pays.

    Comme nous pouvons le constater, deux chapitres constituent l’ossature de cette partie initiale. Son importance scientifique se trouve dans le fait qu’elle nous permet de connaître et de comprendre les aspects spécifiques de la RD Congo au sein de la Communauté internationale.

    Chapitre premier. Le statut juridique de la République Démocratique du Congo au fil du temps

    Introduction

    
      La RD Congo est un pays qui se trouve en Afrique centrale précisément dans la région des pays des Grands Lacs. Elle partage ses frontières avec neuf États, à savoir : le Congo Brazzaville à l’Ouest, l’Angola et la Zambie au Sud, la Tanzanie, le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda à l’Est, le Sud Soudan, la République centrafrique au Nord. Le nom Congo vient d’un glissement de celui Kongo. Ce dernier fut l’ancien Royaume
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       trouvé à l’Ouest de la RD Congo par l’explorateur portugais Diego Cao dans la région de l’embouchure du fleuve qui porte le même nom. Les explorateurs l’avaient nommé 
      Zaïre
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       par une mauvaise transcription et une altération du vocable local, à savoir : 
      Nzadi. 
      En langue locale kikongo, ce mot signifie le fleuve
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      .
    

    
      Dans ce premier chapitre, nous portons l’attention sur le statut juridique de la RDC au fil du temps. La démarche s’articule autour des quatre points, à savoir : des territoires des divers Royaumes, l’État Indépendant du Congo, la colonie Congo belge, État souverain : République du Congo Léopoldville. Nous tenterons de répondre à deux questions connexes : quel a été et quel est le statut juridique de la RD Congo ? Et Comment s’est-il formé ?
    

    
      À travers l’histoire
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      , nous voudrions mettre en évidence son statut juridique pour mieux appréhender sa situation actuelle. Il s’agit de faire une analyse critique sur son devenir en rapport avec sa nature et son être comme communauté politique et sujet juridique.
    

    1.1 Des territoires de divers royaumes

    Sur ce point, notre préoccupation est d’analyser l’un des moments de l’histoire de la RD Congo. À partir des éléments constants et constitutifs de cette étape, nous voudrions dégager le statut juridique. L’option de l’emploi du pluriel n’est pas seulement une formulation grammaticale, mais aussi, c’est une approche indicative de la réalité juridique de ce temps avec ses particularités dues à son contexte.

    1.1.1 Le contexte

    
      La démarche que nous utilisons est binaire, car deux réalités sont en jeu, à savoir : africaine et européenne. La première concerne l’élément congolais ; et la seconde est relative au complexe européen à la rencontre de la réalité africaine. Ainsi, il s’agit d’un contexte qui les intègre chacune distincte de par son 
      locus 
      et
       
      son 
      modus vivendi
      .
    

    1.1.1.1 Au niveau de l’Afrique sub-saharienne

    
      De prime abord, nous posons quatre postulats théoriques importants pour entrer dans le monde africain. Ces postulats nous éviteraient le risque désastreux de calquage du monde occidental. De toute évidence, il n’est pas judicieux de parler du contexte et de la réalité africaine en méconnaissant leurs supports socioculturels, anthropologiques et philosophiques. En effet, « fondamentalement, l’ontologie du ‘‘cœur’’ traverse l’existence du 
      muntu,
       sa pensée, son contexte de part en part. … le ‘‘cœur’’ a pris le pseudonyme de la conscience »
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      . Le premier postulat que nous posons est que l’Africain de cette aire géographique a une vision intégrée du temps. Ce dernier, n’est pas seulement une chronologie ou une série des séquences, il est aussi la convergence de la vie et de l’esprit du 
      muntu.
       Le deuxième postulat est que l’organisation politique et juridique n’est pas une tension entre le temporel et le spirituel, bien au contraire elle est une synchronie et une symphonie de deux. Le troisième postulat est que le 
      muntu
       n’est ni un élément isolé ni un figurant dilué par et dans la communauté, par contre il y est et il y participe. Le dernier postulat est que l’être et l’avoir sont deux faces d’une même réalité du 
      muntu
       entendu comme une 
      persona
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      au sens latin du terme. Pour cela, la réalité africaine est perçue comme un tout. Dans ce sens, lorsque nous parlons du contexte avant 1885, nous devons tenir compte des postulats que nous venons de poser.
    

    
      Ainsi, la situation politique, sociale, religieuse, économique et juridique en Afrique au sud du Sahara n’échappe pas à cette vérité. La société est organisée autour des valeurs qui s’impliquent et s’articulent harmonieusement pour le bien de la communauté. Parmi ces dernières, nous mentionnons la crainte de Dieu et des ancêtres, le respect de la tradition, des coutumes et du chef, la forte place des proverbes
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       et des fables, la recherche de la communion avec la nature et les défunts, le devoir de solidarité et d’hospitalité, l’importance de l’oralité et des signes gestuels. Toutes ses valeurs étaient vécues à travers des institutions politiques et sociales dans les villages, les tribus et les Royaumes. En effet, ils « existaient d’assez grands États, bien constitués, obéissants à de puissants souverains ; ils se sont démembrés, soit à la suite de guerres intestines, …, soit enfin à cause de l’arrivée des Européens »
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      .
    

    
      De toute évidence, ce n’est ni une jungle ni un chaos ni un 
      no mans land
      . Cependant, elle était confrontée à la traite commise par certains européens et arabes avec ou sans la complicité et le concours de certains 
      leaders
       africains.
    

    1.1.1.2 Au niveau européen

    
      Entre le XII
      e
       et le XIX
      e
       siècles
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      , la situation politique, sociale, religieuse, économique et juridique laisse entrevoir deux moments
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      . Le premier est celui de la consolidation d’éléments unificateurs initiés par la réforme grégorienne
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      , et systématisés par les glossateurs et les commentateurs
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       à travers le 
      ius commune
      .
       
      Le second est celui de la diversification d’acteurs, et de la complexification de la situation. Au niveau du droit, c’est le début discret et progressif du 
      ius proprium
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      . Les éléments unificateurs sont au nombre de trois : 
      unum ius, unum imperium et una fides
      . Par la suite, ils feront défaut. La complexification se matérialise avec l’émergence des acteurs nationaux ou nationalistes, notamment en France et en Italie. Nous assistons à une fragmentation de ces trois éléments unificateurs.
    

    
      Dans l’intervalle de siècles ci-haut énoncés, nous prenons deux dates comme repères en raison des évènements clés advenus. Il s’agit de 1482 (Diego Cao est au contact avec l’embouchure du fleuve Congo), et le 11 au 12 octobre 1492, (l’arrivée de Christophe Colombe en Amérique). En effet, la première date signe le contact entre les réalités européenne et congolaise. Par le fait, ceci ouvre le Congo à la colonisation
      
            14
          
      . La seconde date marque le contact entre les réalités européenne et américaine qui signe le 
      go
       de la colonisation en Amérique
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      . Les deux évènements séparés de dix ans, concrétisent le début des quatre faits de portée historique et juridique indéniable : l’essor de l’exploration, la conquête, l’occupation des territoires et le 
      ius patronus
      . Ces faits s’effectuent dans un décor triangulaire : Europe, Afrique et Amérique et Europe ; c’est ce qui s’appelle commerce triangulaire y compris la traite des Noirs.
    

    
      Par ailleurs, nous analysons le contexte européen en deux volets : ecclésiastique et non ecclésiastique ou pouvoir temporel
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      .
    

    a) pouvoir ecclésiastique

    
      Dans le domaine du pouvoir ecclésiastique, nous notons trois faits : la suprématie du pontife Romain sur les autres acteurs, la crise de la monarchie papale et la réorganisation de l’institution ecclésiastique.
    

    
      Par rapport à la suprématie du Pontife Romain, notre intérêt porte sur la réforme grégorienne. Celle-ci dote l’Église des institutions fortes à même de favoriser sa stabilité. Dans cet élan et grâce aux recherches de Gratien
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      , l’Église se dote d’un ordonnancement juridique scientifiquement crédible. En fait, l’apogée de cet instant est le centralisme papal, l’autorité des décrétales et la naissance des ordres religieux majeurs. La fondation de la Sacrée congrégation de la Propagande de la foi en 1622
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       constitue un appui déterminant au mouvement missionnaire animé par les ordres religieux. Dans une certaine mesure, ce mouvement suivra les explorations et la colonisation.
    

    
      Par rapport à la crise de la monarchie papale, nous pensons qu’il s’agit d’une confluence des causes et des facteurs endogènes et exogènes. Nous citerons entre autres : la situation 
      de facto
       du siège pontifical à Avignon
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      , et la contestation luthérienne, gallicane et jansénienne.
    

    
      En rapport avec la réorganisation des institutions ecclésiastiques, la contre-réforme se présente comme une réponse au défi réformiste. Pour ce faire, nous soulignons l’importance des Conciles de Trente et Concile Vatican I. Le premier est convoqué par le Pontife Romain Paul III (1468-1549), et le second par le Pape Pie IX (1792-1778) le 29 juin 1869. Le Concile de Trente a eu le mérite de recentrer les institutions ecclésiastiques en les adaptant aux nouveaux défis, parmi lesquels nous relevons la formation des futurs prêtres. Pour ce faire, il est institué des séminaires diocésains ; et il est aussi mis en avant l’importance de la sauvegarde de l’orthodoxie à travers le 
      munus docendi
      . À ce propos, la bulle pontificale 
      Injunctum nobis
       de Paul IV (1564) oblige tous les clercs, supérieurs religieux et professeurs d’université de faire 
      la professio fidei tridentina 
      en raison des incertitudes de la confession de certains clercs
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      .
       
      L’importance historique et juridique de 
      Injuntum nobis
       est indéniable ; son contenu est assumé par l’actuel 
      Codex iuris canonici, 
      au canon 833
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      .
    

    
      Quant au Concile Vatican I, son originalité réside dans le fait qu’il est le premier à être convoqué sans l’ingérence et l’influence du pouvoir politique
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      . À son passif, nous signalons le fait qu’il n’ait jamais été conclu formellement
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      . Cependant, nous admettons certains acquis, notamment la promulgation de la 
      constitutio
       
      Pastor aeternus
       le 18 juillet 1870. Cette constitution affirme deux vérités : le primat de juridiction et l’infaillibilité du Pontife Romain. Ainsi, « il est à déduire que Vatican I ait voulu établir la constitution de l’Église dans une forme 
      monarchique et absolue
       »
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      .
    

     

    
      b) 
      Pouvoir temporel
    

    
      Il sied de noter qu’il existait en Europe une dynamique illuministe et révolutionnaire dans le monde du pouvoir temporel et des cercles intellectuels laïcs. Elle provoque une certaine rupture entre l’Église et l’État
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       pendant cette période. Nous mentionnons quelques faits marquants : la naissance et la consolidation des États nationaux, l’essor du 
      ius mercatorum
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       et de l’industrialisation, la renaissance culturelle, le début et l’affirmation du positivisme juridique. Les États nationaux s’affranchissent irréversiblement des pouvoirs de l’empereur et du pontife Romain
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      . Notre intérêt porte sur le 
      ius mercatorum
      . En effet, l’économie n’est plus seulement familiale, mais elle se généralise et s’universalise. Ces conceptions auront pour enjeu les territoires et inciteront à la recherche des débouchés économiques. Entre autres, ceci ouvrira le chemin à l’exploration de nouveaux territoires.
    

    1.1.2 Notions du territoire en droit international public

    
      Parler du territoire en droit international public
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       suppose une flexibilité d’approche, car cette réalité n’est pas le monopole de cette branche du droit. Dans ce sens, nous estimons que le concept revêt un caractère polysémique. Le territoire n’existe pas, il existe des territoires, d’où l’impératif d’avoir une approche sémantique ouverte et non rigide sur ce point. Tout dépend d’époque, de discipline, d’approche ou de la valeur juridique attribuée au concept territoire. À ce propos, l’approche doctrinale est multiple et elle s’oriente, selon l’évolution des communautés politiques. En général, les théories oscillent entre le territoire comme objet ou élément constitutif de l’État. Pour une meilleure analyse, la saisie de l’aspect étymologique nous paraît...
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